
Le consentement à l’examen en gynécologie

(CRE, Hôpital Saint Joseph, juin 2023)  



Problématique 

• Contexte actuel récent:  VOG - #balancetonuterus - plaintes pour 
viol  poids des réseaux sociaux – perte de confiance entre patients / 
médecins

• Acte vécu comme « intrusif » touchant la sphère sexuelle 

Les actes gynécologiques ont ceci de spécifique qu’ils exposent à un
dévoilement de ce qu’une patiente a de plus intime (…) ils ont trait
à l’intégrité, physique et morale, de la personne comme peu
d’autres.

• Certaines pathologie rendent cet examen douloureux 

• Acte nécessaire pour le diagnostic / suivi 



Affaire « Daraï » ou le poids des réseaux sociaux

Un avant et un après? 



Respecter la parole des femmes meurtries et 
la présomption d’innocence 

• Si la reconnaissance de ces souffrances ne se discute pas, elles 
ne doivent pas faire irruption dans la sphère publique sans une 
certaine prudence et sans que soit respecté un principe 
indispensable à la vie démocratique : la présomption 
d’innocence.

• Faut-il par précaution renoncer à intervenir (enjeux vital
possible) ou tenter de convaincre (risque d’accusation de
pression abusive, voire de maltraitance morale)



Solutions ?

• Corporatisme – creuse le « fossé » entre les patientes et les 
soignants

• Charte de « bonnes conduites »

• Consultation avec témoin / vidéo surveillance 

• Consentement oral? Ecrit? 

• Comment conjuguer l’exercice médical, le ressenti des patientes et 
celui des soignants? 
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Avis 142 du CCNE « Consentement et respect de la personne 
dans la pratique des examens gynécologiques et touchant à 
l’intimité » - 16 février 2023

• RISQUES liés à une altération de la confiance entre les 
patient(e)s et les soignant(e)s 
• risque d’une perte de chance pour les patient(e)s en cas de 

renoncement aux soins ; 

• risque d’une désaffection de certaines spécialités médicales sous 
l’effet d’un opprobre jeté sur l’ensemble des professionnels et 
d’atteintes ciblées à la réputation sur les réseaux sociaux ; 

• risque d’une évolution des pratiques médicales non conforme 
aux besoins réels des patient(e)s.



Bâtir un cadre qui soit respectueux et sécurisant 
pour les patient(e)s et les soignant(e)s

• écoute et considération de ce que les patient(e)s ressentent et 
expriment, une prise en compte de la pudeur et du besoin d’intimité, 
et une considération pour la douleur ou l’inconfort que l’examen peut 
éventuellement occasionner.

• le CCNE ne considère pas qu’il soit pertinent de recueillir le 
consentement de manière écrite, ni de demander qu’un tiers soit 
systématiquement présent pendant l’examen.
• Consentement explicite et différencié pour chacun des examens pratiqués 

• Les soignant(e)s ou les patient(e)s peuvent souhaiter qu’un tiers soit présent 
pendant tout ou partie de la consultation.

• l’importance de l’information préalable à la recherche du consentement

• la nécessité de prendre en compte les réticences et les refus (sans interruption 
brutale de la consultation ni de rupture de la relation de soin)



• Des précautions supplémentaires sont nécessaires 
• lorsque des élèves ou des étudiants réalisent des examens touchant à 

l’intimité ou assistent à ces examens

• lorsque les patient(e)s sont dans une situation de particulière vulnérabilité : 
mineur(e)s, personnes en situation de handicap, de détresse psychique, de 
fragilité cognitive, victimes de violences. 

• Le CCNE estime également fondamental que les doléances, les 
plaintes et les réclamations des patient(e)s reçoivent l’attention 
requise et fassent l’objet d’un traitement adéquat.

• Démocratie participative en santé pour renforcer la confiance
• intervention des patient(e)s dans la formation des professionnel(le)s 

• co-construction des chartes et recommandations de bonne pratique par les 
organisations professionnelles et les associations de patient(e)s.



• Le CCNE émet enfin deux recommandations spécifiques à 
l’égard des autorités
• Le ministère de la Santé et de la Prévention doit veiller à ce que les 

conditions organisationnelles du soin permettent aux examens de se 
dérouler dans de bonnes conditions, notamment en ce qui concerne 
l’information et le consentement 

• Le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et la 
Conférence des doyens de médecine doivent davantage tenir compte 
des enjeux de formation aux humanités et à l’éthique du soin, et les 
renforcer systématiquement dans la constitution des programmes 
d’enseignement.
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